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Nomencl-ature d-es serviees d.u Secrétariat

Rapport d.u Secrétaire général

1" En application de l-a d"écision prise par lrAssembl-ée générale à sa trentième
session au sujet de lladoption d.tune nomenclature norma-l-isée et uniforme pour
l-es services du Secrétariat, Ie Secrétaire généraI a présenté ai, trAssemblée, à

sa trente et rmiène session, un rapport intérimaire publié sous la cote A/C.5/3A/8.
Dans ce rapport o le Secrétaire général informait l- rAssernbl6e généraIe quril avait
fait établir r.rn rapport par Ie Service de gestion administrative et qutil
sremployait à recueil-l-ir les opinions de ses collaborateurs d.e rang supérieur
au Secrétariat sur les reeonmand^ations du Service. A sa lJème séance,le
20 décembre l-976, 1a Cinquième Con,rnission a d.écidé d.e reporter l-a suite de lfexamen
de cette question à 1a trente-d.euxième session.

2. Entre-temps, le Secrétaire générat a eu fa possibilité d.fexaminer les
recommand.ations d.u Service de gestion administrative, compte tenu d.es observations
d-e ses col-laborateurs d.e rang élevé. Dans la présentation du présent rapport,
le Secrétaire g6néra1 a adopté une méthode souple et pragr:natique qui tient compte,
d-tune patrr de 1a nécessité de préserver lrunifonnité eto df autre paft, d.e la
d.iversité inhérente à la structure de 1'Organisation. Les critères énoncés
ci-après ne seront peut-être pas applicabl-es dans tous 1es cas, mais, eu égard à

l-a diversité d.e ltOrganisation, 1e Secrétaire généra1 pense que 1'util-isation de
la nomenclature proposée pour 1es services du Secr6tariat représentera une
amél-ioration sensible par rapporb à l-a situation actuel-Ie.

3. 11 est prévu dtutil-iser J-a nomenclature normalisée et rmiforme des services
proposée dans 1e présent rapport pour toutes fes unités administratives financées
en total-ité ou en partie à 1'aide du bud"get ordinaire, à 1'exclusion de la Cour
internationa-Ie de Justice et des i:nités adrn-inistratives qui nront pas r:n
caraetère permanentr par exemple Les missions spéciales. 11 convient de noter
que les propositions présent6es ci-après ont été 6laborées sans que I ron ait pu
tirer profit d.es recommarrd.ations du Conité spéciaI d.e la restructuration des
secteurs fconomique et social du systèrae des Nations Unies, eui doivent âtre publi6es
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penclant la trente-d.euxième session de I f Âssernblée g6néra1e. Compte tenu d-e ces
reconrmand-ations et des d6cisions d.e l tAssemblée g6n6ra1e, il faud.ra peut-être
apporter certaines mod"ifications à la nomenclature d-es services.

)' r ^ *-i^^-++. !e presen-c rapport comprend. plusieurs parties : i ) Historiq_ue et évolution
d.es arrangements institutionnels en matière d-rorganisationr ii) Situation actuelle:,
iii) Projct de nomencl-ature révisée; iv) Apnlication d-es mesures rrolros6es.

r. HISTORIQUL

5. lln l,9l+5, la Conrnission préparatoire d.es hations Unies a étuaié d"iff6rents
arranoa'anrc ;nstitutionnel-s concernant lrOrganisation 1/. Dans ses recommandations
ell-e a insisté sur l-tunité d.u Secrêtariat et l-e rôIe particulier du Secrétaire
r"'r'n6ra1 - En nrrtre - sel on snn rannort - tl e ScnrÉts.i re o6nâre-l âllAntroro ,- ,,-L, uufvu rvrr ray_vvru, fs uçulgvafrv 6,_trurar ui-__o*
rloora nrrrc arr -oins grard., une grande partie d.e ses attributions à d.es nembres d.e
son personnel , et particul-ièrement à ses collaborateurs d-trm rang étevé. fl- fautrn;rrorajê ^rrô I rexercice de ces attri-butions d.emeure soumis a) sa surveil-lanceY4e r

et à son contrôl-e; la responsabilité en incombe à l-ui seuf'' 2/. pour reprendre
l-es terrnes er:rployés par l-a conlnission préparatoire, "fa prinâipate raison qui a
cond.uit.i faire d.u Secrétariat un organisme unique - dont lfagencement intérieur
sera tel, bien entendu, eltril- lui i-ierrnettra d.e s roccuper de l-a meill-eure manière
cles d.ivers aspects de ltactivité d"e lrOrgarrisation -, ctest que tous 1es organesqufil est chargé d.fassister ont une part de responsabilité clans la tâche "o**rn"qui eonsiste à maintenir ]a paix et la sécurité. Ctest ce-bte tâche qui confère son
unité à ltOrganisation : organes et Secrétariattt 3f.

6. Au cours d.e fa première partie de sa première session, Ir lssernblée g6néra1e
a ad.opté une résolution)+/ aans laque1le ell-e d.ernand.ait notamment au Secràtaire
gènéra] d.e prendre irrunéafatement "d.es mesures pour cr6er une organisation adminis-f.rqtirre n"'' 'llri permettra d.e remplir i[tr:ne rnanière efficace les fonctions dfordre
ad.ministratif et généra1 qui 1ui sont conférées par la Charte, ainsi que les
fonctions et services répondant aux exigences d.es divers oïganes des Nations Uniestt.
Dans cette résolution, 1'Assemblée générale énunérait également l-es déoarbements
ou services qui d.evaient constituer les unités princinales du Secrétariat et
prévoyait que "dans Ia périod.e de d.ébut, les départements et services d.evraient
être organisds conformément aux grand.es lignes d.u plan exposé d.ans l-es paraqraphes 2i i+O ae l-a section 2, chapitre VIII d.u rapport de la Commission pr€paratoire, -

mais l-e Secrétaire général mod,ifiera ce cadre dans l-a mesure nécessaire afin de
nÀo]i oo- an*ra Ies diverses unités adrninistratives d.u Secrétariat " la meilleurevv+ t vrJv4e

répartition possibl-e d.es fonctions et des responsabilités". En aærlication de l-a

-!/ Ralport de l-a Connission pré"oaratoire des Nations Unies, Lg\j GC/ZO,
23 déeernbre 191+5 ) .

4
3/

1r

Ibid., p. 86,
Ibid., p" BB,
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par. 28.
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résol-ution susmentionn6e, le Secrétaire gênêral avait approuvé un nlan concernant
I q rÀnqrt- jl-i^- 

^es responsabilibés et d.es attributions entre l-es r.rnit6s
principales d.u Secritari at Z/. Ces unités prineipales étaient 1es suivantes :

Cabinet d.u Secrétaire sénéral

D6partement des affaires du Conseil cle sécurité

Dêpartement d.es affaires économiques

Département d.es affaires sociafes

Département de la tutelle et des renseignements provenant d.es territoires
non autonomes

Département de l-rinformation

T)ânoni aman* i rr-'i .li ^rrov dqf

D6partement des conférences et d.es services généraux

Services adninistratifs et financiers

'7, r.a sanr6t^ire gênéral ind.iquait égalenent d.ans la circufaire susmentionnée
rrchaque Secrétaire gênéraI ad.joint, avec 1'aide du Secrétaire général adjoint
chargé d.es services financiers et administratifs e sera chargé de mettre en oeuvre
1e progranme et lrorganisation interne d.e son département en se conformant à
cette répartition des responsabil-ités et des attributionst'.

B. Au cours d.es années qui ont suivi, ltAssemblée générale et Ie Secr6taire
général ont essayé d.e r6soud.re l-a question d.e lrorganisation d"u Secr6tariat, en
gardant présentes â l resprit l-es responsabil-ités fondamenta"l-es d.u Secrétariat , qui
est lrun des principaux organes chargés ae réafiser l-es objectifs des llations Unies,
et en reconnaissant en même terrps l-e caractère dynanique cl-e ces responsabilités.
Cepend.ant, en règ1e générale, i1s ont consacré feur attention à ltadoption d.e

mesures rrisant à réorganiser l-es échelons les plus él-evés du Secrétariat dans l-e
but d.e poser les bases nécessaires à r:ne bonne ad.ninistration.

9. Ctest ainsi qurà sa septième session, en I)JZ, lfAssemblée 66nérafe a dâeide 6/
dtexaminer Ia question d.e lrorganisation d.u Secrétariat ,:) sa session suivante.
Conformément à cette résol-ution, le Secrétaire général a présenté a) 1'Assemblée
généraleo à sa huitième session, un rapport T/ d.ans lequel il exposait son plan
pour rationali-ser le Secrétariat. Le 9 d.écembre 1953, I'Assemblée général-e a

5/ sGB/32, 2r iuin l-91+6.

6/ nésol-ution 601-A (Vff) d.e lrAssemblée générale, en d.ate d.u 2l- décer:bre 1952"

It Uzr>u.
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recommandé 8/ que le Secrétaire généra] entreprenne lrexécution du plan quril
avait _propos6, en tenant com'pte d.es observations et suggestions formul-ées par Ie
Comité consultatif pour 1es questions administrativ"" ài budgétaires 2/ et parla cinquième commission l-o/. pour l-raid.er à mettre au point 1e plan d.e
réorr"nni snii nn le secréfâire généra1 a désigné, au début de r-954, un groupe
d'6tud.e composé d.e six hauts fonctionnaires àu Secrétariat" S; la base des
reconmand.ations du groupe d.rétud-e, le Secrétaire généraI a annoncé (p,/ZfSt) unenouvelle structure du Secrétariat au Siège, eui devait entrer en vigueur Ielcr^ iqn-''io- 1oc5. Cette structure comportait les principales unités ci-après :

serviees relevant directement d.u secrétaire généra1

Cabinet d.u Secrétaire général

Service jr:ridique

Service financier

Service du personnel

Sous-Secrétaires sans portefeuil-Ie

T)Énqri amo-ivvval vç,rç'v d'es affaires politiques et des affaires du Conseil- de s6curité

Départenent de 1a tutelle et d.es renseignements relatifs aux territoires
non autonomes

Départenent des affaires éconon-iques et des affaires social-es

Départenent d,es conférences

Bureau d.es services g6néraux

Administration d.e l_ ?assistance technique

Départeroent d.e I rinformation

l-0. Depuis 1955, l-e rôle de f f organisation s test considérabl-ement accru et l-astructure a êtê plusieurs fois complétée et modifiée pour tenir compte d.es
changements intervenus en ce qui concernait l-es d.omaines dtactivit6s. Cf est cequi ressort à 1révid-ence d.es circul-aires d"u Secrétaire g6n6ra1 sur lrorganisation
d'u Secrétariat qui ont été puuli6es de temps à autre. Dans la plupart des cas,l-es ad.d-itions et modifications résul-taient de décisions isol-ées et non rpas d'une

B/ Résol-ution TBl+ (Vfrf ) ae f 'Assernbtée générale.

2/ a/zeoe.

9/ A/ 262' "
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r^6r.i "'i^' oânâro1-s de 1a structuïe. A ce proposr le Service de gestion adminis-
trative a également fait un certain norbre cle recommandations tendant a) nodifier
la structure ad.ninistrative; il a notamment formul-é des propositions concernant
la ncmenclatr:re, après avoir étudié ltorganisation d.e chacune des grand.es unités
administratives. l{éanmoins, on nra pas entrepris jusqutâ présent d.e revoir 1a
nomenclature d.es services du Secrétariat d-ans son ensemble.

I]. S]TUAT]OÀT ACTUELLE

1l-. Les atrlpell-ations actuellenent util-isées pour les grandes unités ad.ministra*
tives et leurs services subsid.iaires sont ind.iquées d.ans 1a circul-aire d.u
Secrétaire général- ST/ScB/Organization. fl existe à 1'heure actuel-le JO grandes
unités ad.ministratives placées sous Ia responsabilit6 d'un fonctionnaire àe
1'échelon le plus étevé (secrétaire général adjoint ou Sous-Secrétaire généra1)
qui fait rapport au Secrétaire général, soit d.irectement, soit par lrinterrnédiaire
drun Secrétaire g6néral adjoint. Ces grand.es unités administratives portent
cies noms cliffdrents : Département, Bureau, Office, Cabinet, Service, Haut
Commissariat, secrétariat, centre.

L2. Dans chacune d.e ces grandes r:nités administratives, il"y a d.es subdivisions
eoffespondant à un certain nombre fls niveaux hiérarchiques et portant d.es
appellations d.iverses. Le nombre d.e niveaux hiérarchiques varie d.e zéro (Bureau
des affaires interorganisations et d"e l-a coord-ination) à cinq (Département des
affaires économiques et social-es). Au prernier niveau triérarcnique des grand.es
unités administratives, on trouve plusieurs appellations : centre, d.iviJion,
secrêtariat, bureau, cabinet, service. Au d.ei:xième niveau, on trouve notamment
qerrri no di ro-*'ievrvrvç, urrcwvrOllr a.nnexe, SeCtiOn, SeCfétafiat, Centfe, bUfeaU, Cabinet. AU
troisième niveau, on utilise les appellations ei-après : section, groupe, centre
et programme. Dans certaines grand.es unités ad.ninistratives, il existe un cluatrième
ou un cinquièrne niveau avec d.es gïoupes, d-es progratnmes et d.es bureaux.

13. Les él-éments hors Siège d.e certaines grandes unit6s administratives portent
l-e nom d,e centre (par exempl-e au Service d.e Itinformation) ou d-e bureau (èommissions
6conomiques régional-es ) .

1\. Ainsi, à ltheure actuell-e, on compte dans la hi6rarchie jusqute) cinq niveaux
en d-essous d-es grandes irnités administratives. La même appellation peut être
d-onnée à des rarités situées à des niveaux hiérarchiques airrérents, En conséquence,il est souvent difficil-e d"e déterminer à quel nive"u a" l-a hiérarchie se situe
un service d.taprès son appellation. Dans bien d.es cas, cette appellation ne
permet pas non plus de se faire r-rne idée de l-feffectif ou d.es responsabilités
d-r r:ne unité

L5. Depuis l-a création de I'Organisation, il ne semble pas que Iton ait tenté de
nrnnââon à "'^ -évision générale des appellations données ar:x unités administratives.r+ vvv*v4

Ces appell-ations ont ét6 données et modifiées essentiellement cas par cas, sans
que lron ait suivi une politique bien arrêtée ou que lton se soit référé à d.escritères d.éterminés, ce qui erçlique sans d,oute la situation assez eonfuse qui
existe aujourdthui" 

/...
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16. Certains progrès ont été accomplis, pour ce qui est d.e limiter le nombre
d.es niveaux hidrarchiques et de normal-iser les alpellations d.es unités aclminis-
tratives, à Ia suite de ltétud.e d.e l-a structure administrative a) laquelle le
sorrrjaa Àa noc*ion acrninistrative a procédé, service par service, depuis 1969 et de
la publication de la circul-aire ST/SGB/f5O/Rev.r, en vertu de 1ac1ue]-le lrapprobation
préalable d.u Secrétaire général- est obligatoire en cas de création d.e nouvel-l-es
uni'cés administratives ou d.e changement int6ressant 1es attributions d.'une rmité.

III. PROJIT DE NOIVIENCI,ATURE REVISEE POTIR LES S]]RVICES DU SECRETAR]AT DE L'ONU

LT. Pour avoir une nomenclature rationnelle et conpréhensibl-e des services, il
est essentiel- d.tétaltir certai-nes normes applicables ilans tout 1e Secrétariat.
Ces normes, tout en conservant une eertaine souplesse, d,oivent comprendre : a) un
nombre approuvé d.e niveaux hiérarchiques; b) des apnellations déterminfes pour
les chefs drunités à chaque niveau; c) d.es critères régissant I'attribution diune
appellation à l-'wtité consid.érée. De 1'avis d.u Secrétaire généra1, 1es "5gand.esunités" d-u Secrétariat (c'est-à-d.ire l-es unités administratives d.irigées par
r:n Secrétaire général adjoint ou un Sous-Seerétaire général-) devr.aient constituer
Ie premier niveau d.e Ia hiérarchie, et il- ne devrait pas y avcir plus d.e cino
niveaux en dessous d.e ces grandes unit6s. On trouvera ci-après l-a nomenclature
type proposée pour chaque niveau, ainsi que les critères auxquels on pourrait se
référer pour attribuer une appell-ation appropriée à chaque unité ad.ministrative.

i{iveau 1. Département, secrétariat ou bureau

Département. Ce terme s remploie excl-usivement au Siège pour d.ésigner
une grand.e unité administrative de lrOrganisation responsable d.tun ou nlusier:rs
progranmes ou domaines d.factivité" Un d.6partement est chargê: a) de fournir des
services à l-tun d.es trois conseil-s d.ésignés d,ans l-a Charte conme étant parmi les
principaux organes de lrOrganisation des Nations Unies; ou b) de fournir 1es
services d.e confêirence ou les services administratifs d.rappui généralement
nécessaires à leensemble d.u Secrétariat. Un département est d,irig6 par un Secrétaire
général adjoint nommé par le Secrétaire général et relevant directenent de l-ui.

Secrétarlat. Outre fa scnc nrrtr"l o 'l orsorrtil est rrtilisé pour d.ésigner
r-eensembl" ffiffii d;ï;à";;i"àitJ" ;"\;;i;'*' û"r"" ";7', 

ce terme s lapprique
exclusivement aux grand.es r-rnités administratives d"e 1'Organisation bas{es en
d.ehors d.u Siège et responsabl-es d.rrm ou plusieurs progralnmes ou d-omaines d.'activité.
Un secr6tariat est d.irigé soit par un Secrétaire général adjoint, eui relève
d.irectement d.u Secrétaire général, soit par rm Sous-Secrétaire général, eui reJève
normaJ-ement drun Secrétaire général adjoint du Siège. Le chef d'un secr6tariat
est également tenu, en ce qui concerne les progïalnmes qutit airige, de faire rapport
à wt conseil atadministration, un conseil- ou rme commission régionale, créé par
r.me résolution d.e ltAssemblée générale et composé d.tEtats Membres 6tus nar

11/ r,e mot rrsecrétariattt est aussi fe terme générique d,ésignant le personnel
qui- fournit d-irectement des services administratifs drappui à drautres organes
( commissions techniques, conseils , comités , etc. ) .
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I 11^^^*ur'j^ '^ chef d.f un secritnr^i qf pel' nî.n(,ra]-s1ent nomné par l-e Secrétairer raoùçuvrçs. -ç chef d.fun secré-*--
génêral; d.ans certains cas, l-a nomination d.oit ôtre confirmée par ltlssembl6e
Eén6rale- ôu le chef du secrétariat est é1 , nâï. llAsse-mblÉeq4 ùvuruu@tfuu !rv vaq lror r f,DDgMUJEv.

Bureau. Ce terme peut être util-isé au Siège ou en d-ehors du Siège
pour d.ésigner d.çautres grandes unités ad.ministratives d,e ltOrganisation qui, en
raison cle leur importance particulière, d.oivent être d.irigées par un Secrétaire
général ad.joint ou par un Sous-Secrétaire gênêraL 12/. Un bureau peut soit
constituer un élément ad.ministratif d.istinct (auquJ cas son chef relève d-irectement
d.u Secrétaire généra]), soit être l-tun des principaux éléraents dtun département.
Conparé à un d.épartement ou un secrétariat, un bureau a généralernent un effectif
moins important et une structure plus simol. W,
Niveau 2. Centre 13/

Dans d.es cas exceptionnel-s (par exempl-e comme suite al rme décision d.e

l-tAssembl-ée général-e ou d"tun autre organe), we subdivision administrative
importante dtun d.épartement, drun secr6tariat ou d"Îr:n bureau peut lrend.re l-e nom
de centre. En règle générale, un centre est une ancienne subdivision d.'un
départenent, d.?u: secrétariat ou dfun bureau qui est d,ésignée cornme élérnent moteur
d. lun progranne important sur leque} l-tAssemblâe gênéral-e (ou un autre organe)
souhaite mettre particulièrement fraccent. fl a génêralement un effectif
d.renviron 20 adn,inistrateurs, auxquels s f ajoute d.u personnel d.tappui de la catégorie
d.es services généraux. Un centre est normalement d.irig6 par un fonctionnaire de
la classe D-2 (exceptionnellement par un Sous-Secrétaire général) o-ui rel-ève d"u
ciref du département, d-u secrétariat ou du bureau dont l-e centre fait partie. Dans
fe cas exceptionnel où le centre constitue un él-6raent distinct du Secrétariat
(Centre d.es l{ations Unies sur les sociétés transnationa.les), son chef rel-ève
d"irectement du Secrétaire g6néra1.

ttiveau 3. Division

trJn règ1e généraIe, la division est l-tunité administrative la plus grande
o-f 'l o n'lfiq imnnrfsnfs à llintérieur d.tUn département, d-f un Secrétariat Ou drun
bureau. Une d.ivision eomr:rend. en principe d.eux ou plusieurs services ou sections
(voir plus loin) et el1e est responsable ile ltensemble de leurs activités.
Lf effectif d.rune division est normal-ement dtau moins l-5 administrateurs, plus du
personnel d.tappui de l-a catégorie des services g6n6raux" Une d.ivision est en
principe dirig6e par un fonctionnaire de l-a classe D-2 qui porte le titre d.e
"d.irecteur" et relève directement d.u Secrétaire général ad.joint ou d.u Sous-Secrétaire
général chargé du département, du secrétariat ou d.u bureau d.ont Ia division fait
partie.

L2/ A titre exceptionnel, I'Office d,es Nations Unies à Genève conserverait
en français son appellation actuelfe.

tl/ f" mot I'centre" continuera d"rêtre employé d.ans un sens d.ifférent nour
d.ésigner les bureaux extérieurs d.u Service de l-finformation.

/...



A/c., /32/rT
Franç ais
Page û

Niveau [. Service

Le terrne service d.ésigne une unité administrative d.e niveau inter-
méaiaire qui se situe entre le niveau 3 (division) et 1e niveau 5 (section). 11est utilisé essentiellement d.ans les grand.s départements, secrétariats ou bureaux.ITn qarrri^ô ?Àæ',rupe généralement un certain nombre dtunités ad.ministrativesY+ve re6rv

subord-onnées (sections ou groupes, sel-on la définition qui en est d.onnée plusloin), mais il peut parfois constituer une seule urité ua*ini"t"ative qui itestpas subdivisée. Un certain nombre d.e services peuvent ôtre regroup6s Ju sein
d'fune division. Un service a normalement un effectif dtau noiis B administrateur.splus d.u personnel d.tappui de l-a catégorie des services généraux, et il est enprincipe dirigé par un administrateur généra1 (D-I) poriant te iitre ae ilchef 

d-eservi ce t'.

Niveau l. Section

Une section peut constituer une unité administrative unique, eui n rest pas
subd"iviséee ou être composée de d.e-ux ou plusieurs groupes; dans ce aernie'r cas, elleest responsabl-e d-e lrensemble d.es activités des groupes qui 1a composent. Enrèg]e gén6rale, lfeffectif d.tune section est d.tau rooins f, aaninistrateurs, plus
d'u personnel d-tappui d.e l-a catégorie d"es serwices généraux. Une section estdirigée par rln administrateur qui porte l-e titre dàttchef de section,,et dont lacl-asse, Qui est fonction d"e la nature et de la complexité d.es responsabilités quistattachent à son posteo ainsi que d.e r-teffectif de ra. sectinn
au niveau p-! (administrateur hors classe) ou ,-,*oi"iii.iilliii:"i"u3tlSi.-5Ï::*iÏ*
Itliveau 6. Groupe

Le groupe est la plus petite unit6 administrative. rl- est gfnéralementohqvoâ rf frrna ^" pfusieurs fonctions en matière dtadministration ou de programmeet compte au moins )+ postes. Le chef d-run groupe (qui rel-ève d.run chef d.e sectionou d'e service) peut appartenir à la catépçorie d.es ad.ministrateurs, à cel1e desagents d-es serwices généraux ou à une autre catégorie; il porte Ie titre dettsuperviseurtt. La cl-asse du poste du superviseur dtun groirpe déterminé est fonction
d'e 1teffectif du groupe et d.e 1a complexit6 ae s.s opéràtions, mais erle n'estgénéral-ement pas inférieure à l-a claise supérieure de l-a catégorie d.es agents desservices généraux, ni supérieure à Ia clasie P-3 de la catégoii. a"" administrateurs.

]V. APPL]CATTON

18' on trouvera dans lrannexe au pr6sent rapport les appellations qui seraient
données aux grand.es unités d.u Secrétariat auïniveaux 1et 2 (département,
secrétariat, bureau et centre) en application d,es critères p.àpo"é" ei-dessus.A ces niveaux, il nty aurait pour lrinstant qurun nombre ninime d.e changements parrapport aux appel1ations actuel-l-es; i1 se peut néanmoins qu'i1 fai1le urtériewlmentapporter un eertain nombre de cha,nsements en r.ê
unités administratives 

ngements en ce qul concerne le niveau de certaines
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19" fl- sera plus difficile et plus long d.fétablir 1a nouvelle nornenclature pour
les unités adrainistratives d.es niveaux inférieurs de 1a structure hiérarghi que.
Pour ce faire, 1e Secrétaire général a coirstitué, au Siège, un f,roupe cle tra.vail
interd.épartemental d.e sept personnes, placé sous la direetion du Service de
gestion administrative, eui a pour instructions de r6riser la nomenclature d.es

unités administratives existantes , service par service, aussi rapiden:ent que
possible. Le groupe de travaif fera rapport au Secrétaire gén6ra1 ad.joint à
I'adninistration et à la gestion, quril informera de toute difficulté ou probiàrrre
susceptible de nécessiter un exanen plus approfondi et, le cas 6ch6ant e une révision
d.es définitions données dans le présent rapport. Le groupe d.e travail concentrera
d.tabord. ses efforts sur les services du Siège, et il sîoccupera ensuite des
principaux l-ieux d.taffectation (Genève, Vienne, siège d,es corrrnissions régiona.Ies ) "

On espère que les travaux seront suffisamment avancés pour permettre au Secri:taire
ienêra:-. d.rinformer lrAssemblée générale à sa trente-troisième session, eue 1a
révision d.e la nomencfature d.es services est en voie dtachèvement.

20. Pour que les définitions restent aussi g6nérales que possible, iI nry est pas
fait mention des sous-progralnmes du plan à moyen terme. Toutefois , en applio-'-rant
'laq nvnnncjf innq,, le groppe d.e travail s refforcera dealigner les sections et
d.irections cLes services organiques dans les domaines 6conomio-ue, social et humanitaire
sur les sous-prograffmes d"u p1an.

2I. Pour conclure, fe Secrétaire généraf tient à souligner quril- ne serait pas
râç1iqta ÂracnÉns1 pouvoir attribuer à. chaque unité adninistrative le niveauvv * vvyva

correspond.ant préciséu,ent aux d.6finitions d.étaill-ées qui figurent plus haut , au
paragraphe 17. Il- faudra faire des exceptions, et il se peut clue celles-ci soient
assez nombreuses au d-épart" Il importe néanmoins d,tétablir un caclre logique a,uo,uel-

l-es nouvelles unités administratives pouruont ôtre tenues de se conforuer et cians
lequel ]es 'mités existantes 'oou-rront être progressivement intégrées , anrès
rêorganisation ou regroupement, ou de toute autre nanière. A cet 6gard, il
importera dtobtenir la coopération des organes aétilérants trour quîil-s 6vitent
de prend.re des décisions tendant ai donner aux unités administratives visées dans
leurs résolutions d-es appellations particulières qui ne correspond.raient pas à. la
nomenclature proposée .
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On trouvera ci-après 1a nouvell-e nomenclature qui d.écoulerait de lral.'plication
d.es critères uniformes aux deux niveaux supérieurs de la structure hiérarchique
mentionnés au paragraphe lf d.u présent rapport :

N]V,'AU 1

Départements

Département d,es affaires politiques et des affaires du Conseil- de
2 .,4secur1le

Département des affaires politiclues, de l-a tutel-l-e et de f a
décol-onis ation

Département des affaires économiques et sociales

Dêpartenent de I'administration et de 1a gestion

Départenrent d.es conférences

!sjÉ!""i_c&_E- ù./
Secrétariat de 1a Conf6rence des i'fations Unies sur 1e cor]merce et le

dével-onlement

Secr6tariat d.u Progranrme d.es llations Unies pour l tenvironnement

Secrétariat de lfOrganisation des l{ations Unies pour le développenent
industriel-

Secrétariat de l-a Conmission économique pour 1 lEurope

Secrétariat de la Comnission économique et social-e llour l-rAsie et 1e
Paci ficlue

Secrétariat de l-a Comnission économique pour ItAmérique fatine

Secrétariat de fa Commission éconornique pour 1?Afrique

Secrétariat de fa Commission écononique pour l-fAsie occidenta.fe

t)+/ Tout secrétariat sous-rêgional iLrune commission économique régionale
sera dénommé ttsecrétariat d.e zonett de la Commission (par exemple secr6tariat de

zone cle Ia CEPAL à l{exico).
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secrétariat du conseil mondial d.e lrarimentation

Secrétariat de ltoffice de secours et d.e travaux des Nations uniespour ]es r6fu5iés d.e palestine d.ans l_e proche-orient

lgeegx

Bureau exécutif d.u Secr6t af ve c.^nâro1 (actuellement : Cabinet duSecr6taire générat_)

Bureau des secrétaires généraux ad"joints aux affaires poritiques
spécia-l-es (actuellement : Cabinet d.es Secrétaires gén6raux'ad.joints
aux affaires politiques spéciales)

Bureau_du Secrétai-re généra1 ad.joint aux affaires politiques et auxaffaires d'e 1lAssemblée général-e (actuellement : cabinet d,u Secr6tairegénérat ad"joint aux affaires politiques et aux affaires d.e
l-'Assemb1ée g6n6ra1e )

Bureau d.u sous-secrétaire gén6ral- aux questions politiques spéciales(actuellement : Cabinet du Sous-Secrétaire g6nàral- aux questions
politiques sp6ciales )

Bureau des affaires interorganisations et de la coordination

Office d.es Nations Unies à, Genève 12/

Bureau des affaires jurid.iques (actuellement : Service jurid.ique)

Bureau d-e l-a coopération technique (lépartement d.es affaires $conomiqueset social-es )

Bureau d.e 1 rinformation ( actuellernent : Service d.e 1 tinformation)

Bureau du comm:issaire d.es iùations unies pour la Namibie

Bureau d.u Coord.onnateur d.es Nations Unies pour les secours en cas de
catastrophe

Bureau d.u Haut Commissaire des Nations Unies pour Ies réfugiés
(actuellement : Haut Commi-ssariat des Nations Unies pour 1es réfugifis)

Bureau des services financiers (Département de lradministration et
d-e l-a gestion)

Bureau d.es services du lersonnel- (Département d"e l-radministration et
de 1a gestion)

Bureau d.es services généraux (Département de lf administration et d.ela gestion)



iIIVEAU 2

Centres
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Centre d.es liations Unies sur les sociétés transnational-es

Centre pour Ie d.éveJ-oppement social et les affaires hr.imanitaires
(Département d.es affaires 6conomiques et sociales)

Centre pour Ie désarmement (D6partenent d"es affaires r,ol-itiques et de:
affaires du Conseif de sécurité)

Cerrtre de l-a planification, des nrojections et des politiques retatives
au d.ével-opoement (Département d.es affaires économiques et sociales)

Centre contre I'apartheid (Départenent d.es affaires politiques et des
affaires du Conseil de s6curité)

Centre d.f études ind.ustrielles (Secrétariat d-e 1rOrganisation d-es

il-ations Unies pour Ie d.êveloppement industriel)

Centre pour les ressources naturelles, 1ténergie et fes transports
(Departement des affaires économiques et social-es)

Centre d.e lfhabitation, de 1a construction et de 1a planification
(Département d.es affaires économic*ues et social-es)

Centre de lrinformation économique et social-e (Bureau de L'information)


